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La transition énergétique : 2020-2050, 
un avenir à bâtir, une voie à tracer 
Déclaration du groupe des entreprises 

Les avis examinés sont de grande qualité et le groupe des entreprises remercie 
l’ensemble des acteurs des deux sections. La diversité des intervenants en audition, la 
forte implication et les compétences complémentaires des rapporteurs ont contribué à 
ce que ces dossiers, ô combien techniques, soient étudiés de façon pragmatique. 

Nous devons aller vers une société sobre en énergie et en carbone, respecter les 
engagements climatiques de la France, réduire la facture énergétique afin d’améliorer la 
compétitivité des entreprises mais, également, pour préserver les ménages de la 
précarité énergétique. Toutes les énergies et leurs problématiques doivent être prises en 
compte dans la réflexion et l’étude de scénarios riches, pluralistes et transparents. 

La raréfaction des ressources et des contraintes environnementales croissantes 
nous obligent, non seulement à prendre conscience, mais à prendre acte d’un 
changement à opérer. Les entreprises ont un rôle important à jouer pour faire de la 
transition et de l’efficacité énergétique des marchés clefs du futur et faire émerger des 
filières performantes. 

Le bâtiment est le premier secteur impacté par le potentiel de développement 
d’économies. 500 000 habitations par an sont concernées et, pour atteindre les objectifs 
de rénovation, il est impératif que les professionnels de ce secteur soient en nombre 
suffisant et correctement formés. Le coût de ces rénovations représente 15 milliards 
d’euros par an. 

Cependant, nous souhaitons que le dispositif éco PTZ puisse être revu pour affecter 
des montants en fonction de la performance énergétique. Cette proposition n’a pas été 
reprise et nous le regrettons. 

La thématique de l’efficacité énergétique impacte les entreprises. Il n’en demeure 
pas moins que l’accent doit être également mis sur la formation de l’ensemble de la 
population qui doit être sensibilisé à la sobriété énergétique. Du professionnel au 
consommateur, tous les acteurs doivent s’approprier des usages vertueux et il en va du 
bien-être des générations et de la durabilité de nos ressources. 

L’efficacité et la transition énergétiques doivent nous aider à sortir de la crise 
actuelle et être au service de l’économie, du social, et de l’environnemental ; trois piliers 
essentiels de notre société et indispensables pour répondre au défi climatique. 

L’appréhension de la transition énergétique doit également se faire sur les 
territoires. Il est indispensable de clarifier le rôle des acteurs, en tenant compte de 
l’importance et de la diversité des territoires, en ayant le souci d’éviter les complexités 
administratives et en confortant le rôle de l’État- garant. 



2 Conseil Economique Social et Environnemental 
 

Il est fondamental que la recherche et développement soit renforcée, dans tous les 
secteurs, tout particulièrement dans celui des énergies renouvelables. Les EnR doivent 
être au service de la transition énergétique. 

Nous insistons sur l’importance du passage de l’innovation industrielle à 
l’industrialisation. À cet égard, l’émergence de filières spécifiques serait favorisée par 
des financements et une fiscalité adaptés. La compétitivité des entreprises, la création 
d’emploi sont, économiquement et socialement, nécessaires. 

Nous regrettons que la « taxe d’ajustement aux frontières » n’ait pas pu être 
instaurée, l’unanimité des États membres européens n’ayant pas encore été acquise. Elle 
a un double objectif : limiter toute concurrence déloyale, et inciter à un meilleur respect 
environnemental. 

Nous demandons que la Banque publique d’investissement soit le pivot d’un 
véritable pôle financier, associant l’État et les régions pour favoriser le développement 
d’un tissu industriel et de services dédié, en soutenant particulièrement les PME et les 
PMI. 

Le monde est en profonde mutation. La nécessaire transition énergétique est en 
marche et la recherche d’une plus grande efficacité énergétique se fait plus prégnante. 
Les entreprises françaises ne doivent pas subir mais au contraire accompagner ces 
mutations. 

Pour ce faire, elles doivent être soutenues afin qu’elles puissent se développer et 
contribuer ainsi à la création de richesses et d’emplois, et ce, dans un contexte mondial 
hautement compétitif. 

L’État doit s’engager à assurer aux entreprises les nécessaires stabilités juridiques 
et règlementaires. Pour plus d’efficience, les textes d’application doivent d’être clairs, 
compréhensibles de tous et publiés rapidement. 

Les avis ont posé les problématiques, ont défini bon nombre de pistes à explorer. 
L’ensemble des parties prenantes doit s’en emparer. Le CESE devra pouvoir en suivre 
l’évolution. 

Le groupe des entreprises a voté favorablement les deux avis (Efficacité 
énergétique : un gisement d’économies ; un objectif prioritaire - Dila, Avis du CESE, 2013-
01 et La Transition énergétique : 2010-2050 : un avenir à bâtir, une voie à tracer  Dila, 
Avis du CESE, 2013-02). 

 


